Le Conseil Municipal, dûment convoqué, s’est réuni le lundi 8 octobre 2018 à 20 heures 15 en la Salle Louis ARAGON, sous la présidence de Monsieur Jean-Claude RENAUX, Maire de la Commune de CAMON.

Membres Présents : 
M. RENAUX, Mme GUYOT, M. CUVILLIERS, Mme CHATELAIN, 




M. PIOT, Mme ROUSSEL, M. DUPUIS, Mme DEBEAUVAIS, 




MM. TELLIEZ, HADOUX, Mme TOUTAIN, M. BOURGAIN,




Mme CHEVALIER, M. TIRACHE, Mme LEGRAND, 




M. SENECHAL, Mmes AUGUSTE, LALOT, M. TORCHY.

Membres Excusés : 
Mme LEMOINE
 représentée 
par Mme CHATELAIN.




Mme QUIQUEMPOIS
 représentée
par M. TELLIEZ.




M. CARDON

 représenté
par Mme GUYOT.

Membre absent : 
M. LANDO.
I – Désignation des secrétaires de séance
Mmes AUGUSTE et GUYOT Jeannine sont désignées secrétaires de séance.

II – Compte rendu des décisions du Maire

DC n°2018.08.001 en date du 21 août 2018 – Tarifs des accueils de loisirs périscolaires 2018-2019.

DC n°2018.08.002 en date du 21 août 2018 – Tarifs des accueils de loisirs extrascolaires 2018/2019.

DC n°2018.08.003 en date du 21 août 2018 – Tarifs de la restauration scolaire 2018/2019.

ARRETES
AR n°2018.06.010 en date du 12 juin 2018 – Autorisant une retraite aux flambeaux organisée par la Municipalité le Vendredi 13 juillet 2018 à partir de 22 h, au départ de la mairie, Place du Général Leclerc.

AR n°2018.06.011 en date du 12 juin 2018 – Autorisant un Tir d’artifice de divertissement à l’occasion de la Fête Nationale, le Vendredi 13 juillet 2018 à partir de 22 h 30 au marais d’Hequet, à proximité de la voie communale n°2, reliant CAMON à LONGUEAU (parcelle cadastrée G 29 et 30).

AR n°2018.06.012 en date du 12 juin 2018 – Réglementant la circulation et le stationnement rue Ambroise Croizat pendant les travaux, à compter du Lundi 9 juillet 2018, 8 heures jusqu’à la fin des travaux soit environ une semaine.

AR n°2018.06.013 en date du 27 juin 2018 – Réglementant la circulation pour le défilé de la Fête Nationale organisé le Samedi 14 juillet 2018 à partir de 10 h 30 au départ de la Place du Général Leclerc.

AR n°2018.07.001 en date du 02 juillet 2018 – Réglementant la circulation et le stationnement au niveau du 593 rue Roger Salengro, pendant les travaux de raccordement à l’éclairage public du lotissement, à compter du Mardi 03 juillet 2018 pour une durée de 15 jours environ.

AR n°2018.07.002 en date du 02 juillet 2018 – Réglementant la circulation et le stationnement au 38, Rue Victor Mauduit pendant les travaux de branchement, à compter du Jeudi 05 juillet 2018 – 8 h jusqu’au 29 juillet 2018.

AR n°2018.07.003 en date du 03 juillet 2018 – Portant modification d’autorisation de stationnement de Taxi au 2 Place du Général Leclerc pour M. BENNIA Abdelkader.

AR n°2018.07.004 en date du 06 juillet 2018 – Réglementant le stationnement rue Roger Salengro pendant les travaux de branchement gaz réalisés au niveau du n°786, à compter du Lundi 09 juillet 2018 à partir de 8 h pour une durée de 15 jours.

AR n°2018.07.005 en date du 06 juillet 2018 – Réglementant le stationnement rue Marius Petit pendant les travaux de branchement gaz réalisés au niveau du n°44, à compter du Lundi 09 juillet 2018 à partir de 8 h pour une durée de 15 jours.

AR n°2018.07.006 en date du 16 juillet 2018 – Réglementant la circulation et le stationnement au 38 rue Victor Mauduit, pendant les travaux de raccordement en eau potable, à compter du Lundi 16 juillet 2018 – 8 h jusqu’au Vendredi 10 août 2018.

AR n°2018.08.001 en date du 02 août 2018 – Réglementant la circulation et le stationnement rue Marius Petit pendant les travaux de pose d’une armoire FTTH au n°22 bis à compter du Lundi 09 août 2018 jusqu’à la fin des travaux, soit 10 jours environ.

AR n°2018.08.002 en date du 02 août 2018 – Réglementant la circulation et le stationnement rue du Général de Gaulle pendant les travaux de pose d’une armoire FTTH au niveau du n°71, à compter du Lundi 09 août 2018 – 8 heures jusqu’à la fin des travaux, soit 10 jours environ.

AR n°2018.08.003 en date du 02 août 2018 – Réglementant la circulation et le stationnement rue du Huit Mai pendant les travaux de renouvellement et d’enfouissement des lignes, à compter du Lundi 27 août 2018, 8 heures jusqu’à la fin des travaux soit 3 mois environ (annulé).

AR n°2018.08.004 en date du 22 août 2018 – (annule et remplace l’arrêté n°2018.08.003) Réglementant la circulation et le stationnement pendant les travaux de renouvellement et d’enfouissement des lignes, à compter du Lundi 27 août 2018, 8 heures jusqu’à la fin des travaux soit 3 mois environ, rues du 8 mai, Frédéric Manhès, Jean Dumesges, Armand Huzieux et des Déportés.

AR n°2018.08.005 en date du 28 août 2018 – Réglementant le stationnement au 42, Rue de la République pendant les travaux de branchement sur le réseau de gaz, à compter du Lundi 03 septembre 2018 à partir de 8 h et pour une durée de 20 jours.

AR n°2018.09.001 en date du 01 septembre 2018 – Réservant un stationnement pour personne handicapée rue Louise MICHEL (face au n°1 de la Résidence Van Gogh), à compter de la mise en place de la signalisation réglementaire.

AR n°2018.09.002 en date du 05 septembre 2018 – Réglementant la circulation Chemin de la « Vallée des Montées », à compter de la pose de la signalisation routière.

AR n°2018.09.003 en date du 07 septembre 2018 – Interdisant temporairement le stationnement sur le parking de l’Espace Gaston Gambier (entre le terrain de ballon au poing et le marais des bœufs) rue René Gambier du Samedi 29 septembre 2018 – 20h au Dimanche 30 septembre 2018 – 21h.

AR n°2018.09.004 en date du 07 septembre 2018 – Réglementant la circulation et le stationnement dans les rues Karl Marx, Henri Barbusse et la voie communale n°4 dans le cadre des Virades de l’Espoir pour la « Course Pédestre » du Dimanche 30 septembre 2018 de 8 h à 12h.

AR n°2018.09.005 en date du 12 septembre 2018 – Réglementant la circulation et le stationnement rue Roger Salengro pendant les travaux de raccordement d’eau et d’assainissement dans les 3 lotissements, à compter du Mardi 18 septembre 2018 à partir de 8 heures et pour une durée d’une semaine.

AR n°2018.09.005(b) en date du 14 septembre 2018 – (Annule et remplace l’Arrêté n°2018.09.005 en date du 12 septembre 2018) réglementant la circulation et le stationnement rue Roger Salengro pendant les travaux de raccordement d’eau et d’assainissement dans  les  3  lotissements, à  compter  du  Lundi  01 octobre 2018 à partir de 8 heures et pour une durée d’une semaine.
III – Communication du Maire.
M. RENAUX indique que le projet de délibération de déclassement des parcelles de la coulée verte a été très légèrement modifié suite à un échange avec le notaire chargé de l’opération. La désaffectation et le déclassement n’ont plus à être anticipés car les parcelles sont grillagées. Il n’y a donc plus lieu de faire référence à l’article L. 2141-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques mais à l’article L.2141-1.
IV – Adoption du procès-verbal en date du 26 juin 2018.
 Le procès-verbal est adopté par 21 VOIX POUR, 1 ABSTENTION (Mme Chevalier)
V – Budget Primitif 2018 – Décision modificative n°1.

M. RENAUX explique que certains crédits doivent être réajustés en fonction des besoins en cours d’année et des demandes de régularisation par la Trésorerie,
	FONCTIONNEMENT



	Dépenses de fonctionnement


	Article 64 111 – Rémunération principale (titulaires)
	            + 22 000 € 

	Article 64 131 – Rémunération principale (contractuels)
	- 9 024 € 

	Article 64 138 – Autres indemnités
	+ 2 500 € 

	Article 64 168 – Autres emplois d’insertion
	+ 1 750 € 

	Article 6 451 – Cotisation URSSAF
	- 7 500 € 

	Article 6 453 – Cotisation retraite
	+ 2 524 € 

	Article 6 454 – Cotisation ASSEDIC
	- 3 250 €

	Article 6 336 – Cotisation CNFPT
	- 1 384 €

	Chapitre 042 

Article 6811 - Amortissements
	+ 9 384 €

	Chapitre 022 – Dépenses imprévues
	- 6 000 €

	TOTAL
	11 000 €

	Recettes de fonctionnement


	Article 74 121 – Dotation de solidarité rurale
	+ 5 000 €

	Article 7 488 – Autres attributions et participations
	+ 3 000 €

	Article  74 835 – Compensation taxe habitation
	+ 3 000 €

	TOTAL
	11 000 €

	
	

	INVESTISSEMENT



	Dépenses d'investissement


	Chapitre 041 Opérations patrimoniales - Article 1 318 
	+ 3 000 € 

	Article 2 188 – Autres immobilisations corporelles
	+ 9 384 € 

	TOTAL
	                                           12 384 € 

	Recettes d'investissement


	Chapitre 040 

Article 28 184 – Amortissement mobilier
	+ 212 € 

	Article 28 188 – Amortissement autres immobilisations
	+ 9 172 € 

	Chapitre 041 Opérations patrimoniales - Article  1 328 
	+ 3 000 € 

	TOTAL
	                                           12 384 € 


Le Point V est adopté à l’unanimité.
VI – Réveillon 2018 - Tarifs.

ADOPTE PAR 22 VOIX POUR
Mme GUYOT expose qu’à l’occasion des fêtes de fin d’année, la Commune de CAMON a décidé d’organiser le Réveillon chaque 31 Décembre, Salle Louis ARAGON.
Le Conseil   Municipal   décide   de   fixer les tarifs des prochains Réveillons du 31 décembre, comme suit :




- Adulte : 


75 Euros




- Enfant (jusqu’à 12 ans) : 
25 Euros
Il sera possible de régler en deux versements. Le premier versement tiendra lieu de réservation. Le solde sera à régler pour le 13 décembre au plus tard.

Mme GUYOT précise que l’augmentation est de 2 € par rapport à l’an passé.

M. RENAUX annonce que ce sera un autre traiteur suite à une nouvelle consultation.

Mme GUYOT explique que le précédent traiteur proposait un tarif à 68 € contre 46 € pour le nouveau prestataire retenu avec une entrée en plus et une soupe à l’oignon. Il s’agira donc du Traiteur des Trois doms à Montdidier. 
M. HADOUX demande à ce que le terme réveillon soit mis au singulier ce qui est corrigé puisque la délibération est prise chaque année. 
Le point VI est adopté à l’unanimité.
VII – Salles communales – Tarifs de location.

Mme GUYOT indique que des besoins nouveaux se font jour au sein de la population de la commune en termes de locations de salles. Plusieurs habitants sollicitent la réservation d’une salle sur un seul après-midi. La rénovation récente de la salle Louis BRUXELLE peut permettre de répondre à ces attentes.

Par conséquent, il est proposé d’adopter les tarifs suivants : 

À compter du 08 octobre 2018, les tarifs de location de la Salle Aragon sont fixés comme suit: 
	ASSOCIATIONS

LOCALES
	HABITANTS 

DE CAMON


	EXTERIEURS

	1 jour
	2e jour

consécutif
	L’après-midi

en semaine


	1 jour
	2 jours

consécutifs
	1 jour
	2 jours

Consécutifs

	1 gratuité

totale par an

(sauf vidéo :

20 Euros/h
	205,77 €
	128,61 €

	257,22 €
(remise en l’état le matin pour 7 heures)
	411,55 €

	514,43 €
(remise en l’état pour le matin

7 heures)

	823,09 €

	Énergie et nettoyage des sols compris, ainsi que le prêt de vaisselle.


	CAUTION DE GARANTIE : 305 Euros


À compter du 08 octobre 2018, les tarifs de location de la Salle Louis Bruxelle sont fixés comme suit: 
	ASSOCIATIONS

LOCALES
	HABITANTS 

DE CAMON



	Gratuité une fois par an
	154,33 € (forfait du samedi 9h au dimanche 20h

92 € (l’après-midi)

	Énergie et nettoyage des sols compris, ainsi que le prêt de vaisselle.



 Mme GUYOT précise que la salle Louis Bruxelle n’est pas louée aux personnes de l’extérieur afin d’éviter les problèmes de voisinage. 

A la suite d’une demande de M. HADOUX sur l’absence d’arrondis des sommes dues, il est décidé de revoir, lors d’un prochain conseil municipal, cette question. 
 M. PIOT demande, au vu de la gratuité une fois par an pour la réservation de la salle Louis Bruxelle accordée aux associations, si cela sous-entend qu’elles peuvent l’avoir deux fois (pour chaque salle).
M. RENAUX répond que ce n’est pas le cas et que les associations ont la gratuité d’une salle par an et choisissent la grandeur de la salle selon leurs besoins.

Le point VII est adopté à l’unanimité mais sans l’article 3 initial.
VIII – Garantie d’emprunt S.I.P – Allongement de la dette de la Caisse des Dépôts et Consignations
M. RENAUX expose que la Loi de Finances 2018 a modifié le modèle économique du secteur du logement social et que le Gouvernement a proposé le rallongement d’une partie de la dette du principal financeur des organismes HLM, à savoir la Caisse des Dépôts et Consignations. Cette opération devrait permettre aux organismes HLM de dégager des marges de manœuvres financières afin de pouvoir investir de nouveau dans la construction neuve ou l’amélioration du parc existant. La commune de CAMON garantit un emprunt de la Société Immobilière Picarde (SIP) concerné par cette disposition. Par conséquent, la SIP a sollicité la commune afin de délibérer sur la garantie d’emprunt ainsi réaménagée.

 Il ajoute que cette garantie remonte à l’époque où c’était les communes qui les accordaient. Depuis la prise de la compétence Habitat, c’est Amiens Métropole qui garantit les opérations d’habitat social. Il précise par ailleurs qu’il s’agit de l’opération des années 2000 de rénovation des façades de la Place des Libertés.
Il indique que le Gouvernement permet ce type d’allongement de dette aux bailleurs après leur avoir rogné leurs trésoreries avec la réduction des 5 € par loyer et l’obligation de regroupement autour d’entités gérant plus de 15.000 logements. Il annonce à ce propos que des discussions sont en cours pour un rapprochement entre l’OPH d’Amiens et l’OPSOM qui sont deux outils parfaitement complémentaires. 
Le point VIII est adopté à l’unanimité.
IX – Convention de fonds de concours – Aménagement rue du Chevalier Labarre.
M. DUPUIS explique qu’Amiens Métropole a inscrit dans sa programmation l’aménagement de la rue du Chevalier LABARRE. Ces travaux ont principalement consisté en des aménagements de sécurisation de cet axe, notamment par la réalisation d’une zone de rencontre aux abords du carrefour avec la rue Robert Briaux. Ces travaux d’un montant global estimé à 150 000 € T.T.C font l’objet d’un fonds de concours dans le cadre de la participation de la commune à hauteur de 30 % du montant H.T de l’aménagement soit 37.500 €.
M. PIOT demande s’il ne serait pas préférable de mettre un miroir au carrefour de la rue du Chevalier Labarre et de la rue Briaux.

M. RENAUX répond que c’est effectivement à l’étude et que, normalement le carrefour est une zone de rencontre, mais que la visibilité est compliquée.

M. DUPUIS pense que le flux sera beaucoup moins important une fois les travaux de la rue Karl Marx terminés. Toutefois, il considère qu’un miroir rendrait le carrefour plus sûr.  
Le point IX est adopté à l’unanimité.
X – Convention de concession pour le Service Public du développement et de l’exploitation du réseau de distribution d’électricité et de la fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés.

M. RENAUX expose qu’en France, la distribution de l'électricité est un service public sous monopole. ERDF est ainsi le gestionnaire de 95% du réseau de distribution d’électricité français. Pour le compte des collectivités locales, propriétaires des réseaux, l'entreprise exploite, développe et entretient les 1 300 000 kilomètres de lignes électriques. À cet effet, ERDF conclut et gère des contrats de concession. 

Chaque concession de distribution d’électricité donne lieu à un contrat de concession, soit avec ERDF soit avec la fédération départementale qui n’est pas la plus à même de répondre aux problématiques urbaines en raison de son histoire de regroupements des syndicats ruraux d’électricité.

Ce contrat est conclu pour une durée de 20 ans. Il inclut un cahier des charges précisant les droits et devoirs du concessionnaire vis-à-vis de la collectivité et des usagers du service public. Parmi ces droits et devoirs figurent notamment les conditions de raccordement et les engagements de qualité de fourniture d'électricité.
Au fil du temps et au gré des engagements souhaités entre les parties, le contrat de concession peut être agrémenté d'avenants comme c’est le cas du point à l’ordre du jour.
La convention de concession pour le service public de la distribution d’énergie électrique sur l’ensemble du territoire communal entre la commune de Camon et Électricité de France a été conclue le 13 janvier 2015.

Or, un nouveau cahier des charges a été élaboré par ENEDIS au niveau national. Ce cahier des charges reprend tous les avantages de l’ancien contrat et s’enrichit de nouvelles dispositions en faveur des communes dans les domaines de : 

- la transition énergétique : études (PLU, écoquartier, …), mobilité électrique, éclairage public…
- la transition numérique : devant les objets connectés sur le réseau,

- l’efficacité et la maîtrise énergétique,

- l’intégration des ouvrages dans leur environnement comme la proposition de mise en peinture de deux transformations de la rue Salengro,
- les partenariats innovants.

M. RENAUX ajoute que c’est le chapitre 3 du cahier des charges qui a été modifié. Il indique que la commune et Enedis ont actuellement d’excellentes relations grâce à de bons référents locaux et des nombreux avantages tirés de la convention de concession comme lors des effacements de réseaux notamment celui de la rue du 8 mai 1945 où tout est pris en charge. Il précise que la commune discute avec Enedis dans le cadre de la rénovation thermique de l’école élémentaire Paul Langevin pour laquelle Enedis apporte une expertise totalement désintéressée.
M. HADOUX pose la question de la durée de la convention car le rapport administratif indique deux durées différentes de 20 et 30 ans.
M. RENAUX explique que c’est le nouveau cahier  des  charges  national  qui a une durée de 30 ans mais que la convention est signée pour 20 ans. Il rassure l’assemblée en reprenant les dispositions de durée de la convention qui comprend des clauses de revoyure tous les 5 ans.

Mme DEBEAUVAIS s’inquiète des démarcheurs commerciaux agressifs avec les habitants les plus fragiles.

M. RENAUX explique que le marché est censé être libre et qu’il ne peut pas interdire le démarchage sur le territoire de la commune. Toutefois, certains démarcheurs ont des pratiques plus que limites et parfois proches de l’abus de faiblesse. Surtout qu’à ces derniers s’ajoutent les faux démarcheurs qui attirent l’attention de la personne visitée pour mieux lui dérober des effets personnels ou de l’argent.

Mme CHEVALIER parle également d’escroqueries autour du compteur Linky et de la soi-disant nécessité de l’ajout d’un disjoncteur électrique pour se mettre en conformité avec le nouveau compteur. 
Il est convenu qu’une opération de communication sera insérée dans le bulletin municipal afin de rappeler les règles de vigilance aux habitants.
Le point X est adopté à l’unanimité.
XI – R.G.P.D – Accompagnement à la protection des données avec l’ADICO.
M. RENAUX énonce que les collectivités locales sont amenées à recourir de façon croissante aux moyens informatiques pour gérer les nombreux services dont elles ont la compétence : état civil, listes électorales, inscriptions scolaires, action sociale, gestion foncière et urbanisme, facturation de taxes et redevances, etc.

Simultanément, les dispositifs de contrôle liés aux nouvelles technologies se multiplient (vidéosurveillance, applications biométriques, géolocalisation, etc.) et le recours au réseau Internet facilite le développement des téléservices locaux de l’administration électronique à destination des administrés.

Ces applications ou fichiers recensent de nombreuses informations sur les personnes, administrés de la collectivité ou autres usagers. 

La loi Informatique et Libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, fixe un cadre à la collecte et au traitement de ces données afin de les protéger, dans la mesure où leur divulgation ou leur mauvaise utilisation est susceptible de porter atteinte aux droits et libertés des personnes ou à leur vie privée.

De plus, le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) vient renforcer les dispositions actuelles. Il prévoit, notamment, que tout organisme public a l’obligation de désigner un délégué à la protection des données.

Les maires sont responsables de ces traitements informatiques et de la sécurité des données personnelles qu’ils contiennent. Ils peuvent ainsi voir leur responsabilité, notamment pénale, engagée en cas de non-respect des dispositions de la loi.

Afin d’accompagner les collectivités à respecter les obligations en matière de protection de données à caractère personnel, l’Association pour le Développement et l’Innovation numérique des Collectivités (ADICO) propose de mutualiser son délégué à la protection des données.

Ce délégué aura la charge de piloter la mise en conformité face aux différentes dispositions relatives à la protection des données personnelles. Il doit informer et conseiller le responsable des traitements, il doit contrôler le respect du cadre juridique et coopérer avec la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. Il contribue également à une meilleure application du RGPD et réduit ainsi les risques juridiques pesant sur le maire.
Pour s’acquitter de sa tâche, le délégué à la protection des données doit disposer de la liberté d’action et des moyens qui lui permettront de recommander des solutions organisationnelles ou techniques adaptées. Il doit pouvoir exercer pleinement ses missions, en dehors de toute pression, et jouer son rôle auprès du maire.
M. RENAUX précise que nous devons répondre à toute demande de citoyens sur l’usage des données dont la Mairie dispose.

Il ajoute que le dispositif de la RGPD est très sérieux car les sanctions sont pénales. Somme Numérique n’a pas les compétences pour aider les collectivités du département et a présenté aux villes de la Somme, l’ADICO, son homologue de l’Oise, qui est précurseur sur la question.

M. RENAUX propose donc de confier l’accompagnement à la protection des données à l’ADICO comprenant : 

- L’inventaire des traitements de données à caractère personnel de notre collectivité et une sensibilisation au principe de la protection des données pour un montant forfaitaire de 795 €,

- La désignation d’un délégué à la protection des données qui réalisera ses missions conformément au RGPD pour un montant annuel de 1 290 € et pour une durée de 3 ans renouvelable.
Il précise qu’il convient de ne pas tarder car la commune a pris un peu de retard dans ce domaine. 
Le point XI est adopté à l’unanimité.
XII – Déclassement des parcelles Coulée Verte.
M. RENAUX expose qu’afin de combler une dent creuse située Place des Libertés, au niveau de la Coulée Verte, une étude de faisabilité a été demandée à l’OPH d’Amiens. Ainsi, un projet de constructions a été présenté à la commune comprenant 12 logements en locatif social et 4 logements en accession à la propriété.

Par délibération du 11 décembre 2017, la cession des parcelles concernées a été autorisée. Or, au préalable, il était nécessaire de déclasser les parcelles afin de les intégrer au domaine privé de la commune. Ces parcelles n’ayant pas été grillagées dans les délais par l’OPAC, il est nécessaire de délibérer à nouveau. De plus, la division cadastrale a été effectuée, permettant de délibérer avec les références cadastrales définitives. Par conséquent, il est aujourd’hui proposé de procéder au déclassement des parcelles AM 128 et 130 (1 214m²) et AE 382 (3 388 m²) qui sont désaffectées puisque les grillages ont été posés.

Il convient donc de désaffecter, déclasser et intégrer dans le domaine privé de la commune les parcelles AM 128, 130 et AE 382 en vue de la réalisation d’un projet de construction de logements sociaux et de logements en accession sociale à la propriété.
M. RENAUX précise que les travaux devraient commencer en début d’année 2019 pour une livraison probable mi-2020. Le contingent réservataire municipal est de 50 % des logements sociaux et les logements en accession à la propriété seront prioritairement traités en fonction des dossiers présentés par la Mairie.
Le point XII est adopté à l’unanimité.
XIII – Cession de parcelles – OPH d’Amiens.
M. RENAUX indique, qu’une fois désaffectées et déclassées, ces parcelles AM 128, 130 et AE 382 peuvent être cédées à l’OPH d’Amiens pour un prix de 100.000 € en vue de la réalisation d’un projet de construction de logements sociaux et de logements en accession sociale à la propriété.
Le point XIII est adopté à l’unanimité.
XIV – PERSONNEL – Modification du tableau des effectifs.
M. RENAUX présente la nécessité de faire quelques ajustements dans le tableau des effectifs communaux puisqu’un rédacteur principal en fin de carrière sera prochainement nommé attaché.

Le point XIV est adopté à l’unanimité.
XV – PERSONNEL – Contrat de prévoyance collective : Autorisation à signer un avenant.

M. RENAUX explique que, depuis 2001, la commune adhère à un contrat de prévoyance collective qui garantit aux agents qui le souhaitent, un maintien de salaire en cas de passage à demi-traitement. Il s’agit d’une adhésion facultative. La cotisation est directement prélevée sur la paie de l’agent souscripteur. Ce contrat est géré par la Mutuelle Nationale Territoriale. Or, le vieillissement de la population et l’augmentation de la gravité des sinistres conduisent la M.N.T à réajuster chaque année, le taux de cotisation. Celui-ci passera donc de 1,28% à 1,58% du traitement indiciaire de l’agent à compter du 1er janvier 2019. Ce taux n’a pas été augmenté en 2018. Par conséquent, il est proposé d’accepter la signature de l’avenant en question avec la Mutuelle Nationale Territoriale.
L’augmentation est importante mais ne coûte rien à la commune.
Le point XV est adopté à l’unanimité.
XIV – Questions diverses.
La séance est levée à 21h36.
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